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signatures de contrats d’apprentis-
sage intervient sur la période de sep-
tembre à décembre. Le résultat des 
courses ne sera donc pas connu avec
précision avant le début de l’année 
prochaine. Il faudra aussi surveiller 
l’ampleur de la bascule des contrats 
de professionnalisation – l’autre 
grande voie de l’alternance – vers 
l’apprentissage, qui explique une 
partie de la progression de 2019.

Dans le bon sens
En attendant, les remontées des 
principaux réseaux sont plutôt 
encourageantes. A ce stade, CMA 
France (les Chambres d’artisans) a 
constaté une légère baisse des effec-
tifs dans ses centres de formation, 
qui laisse à penser que le quota nor-
mal – 100.000 jeunes en contrat – 
sera atteint en décembre. Les obser-
vations des MFR (maisons familia-
les rurales), des Compagnons du 
devoir, du BTP ou de la métallurgie 
vont aussi dans le bon sens et pour-
raient compenser les chutes atten-
dues dans les secteurs encore forte-
ment touchés, comme le tourisme.

Ces remontées sont d’autant plus
encourageantes qu’un employeur 
n’embauche, un apprenti ou autre, 
que si son carnet de commandes le 
lui permet, même si le montant des 
primes lâchées par le gouverne-
ment – 5.000 euros pour un mineur,
8.000 au-delà – ne laisse pas indiffé-
rent. Certains y verront la confirma-
tion, comme la Banque de France 
vient de le faire dans ses dernières 

prévisions, que la reprise est plus 
forte que ce que l’on pouvait crain-
dre. « Embaucher un jeune, c’est anti-
ciper sur le moyen terme. C’est un 
investissement, même si la situation 
de l’entreprise est un peu tendue en ce
moment », a plaidé Elisabeth Borne.

Maintenir à un très haut niveau
l’apprentissage renforce l’urgence 
de muscler la réforme Pénicaud 
pour assurer que les recettes cou-
vrent les dépenses. Reprenant cer-
taines préconisations d’un rapport 
des Inspections générales des 
finances et des affaires sociales, le 
ministère du Travail va prendre 
plusieurs mesures à court terme. Le
projet de loi de finances 2021 va ins-
crire l’objectif d’équilibre financier 
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Et  s i ,  malgré  le  tsunami qui 
s’annonce sur l’emploi, le millé-
sime 2020 de l’apprentissage s’avé-
rait plus qu’honorable ? C’est ce qu’a
laissé entendre la ministre du Tra-
vail, Elisabeth Borne, mardi en 
visite sur le Salon Jeunes d’avenirs 
dans le nord de Paris. Atteindre le 
même nombre de contrats qu’en 
2019 « est à notre portée », a-t-elle 
estimé par deux fois devant les jour-
nalistes. Pour rappel, près de 
370.000 contrats ont été conclus 
l’an dernier, soit une hausse histori-
que de 16 %. Faire autant cette année
constituerait, de fait, un très bon 
résultat sur lequel personne n’aurait
parié en sortie de confinement.

Même si la réforme Pénicaud de
2018 offre la possibilité de démarrer 
son cursus n’importe quand dans 
l’année, la très grande majorité des 
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Selon la ministre 
du Travail, Elisabeth 
Borne, les embauches 
de jeunes en alter-
nance pourraient être 
aussi élevées en 2020 
qu’en 2019, année 
durant laquelle elles 
avaient battu un 
record historique.

Emploi : signaux 
positifs pour 
l’apprentissage

léthargie des chefs d’entreprise 
en difficulté, endormis par tous 
les dispositifs de soutien publics 
mis en place depuis mars.

Atténuer la vague
« Il faut inviter les entreprises en 
difficulté à rencontrer le tribunal 
au plus vite en amont des problè-
mes », résume Thierry Millon, 
directeur des études de la société 
Altares. « La moitié des procédu-
res de sauvegarde permettent 
d’obtenir un plan de continuation 
d’activité contre un quart des 
redressements judiciaires », rap-
p el le - t- i l .  Pour lui ,  « une 
défaillance a des conséquences sur 
les salariés, mais aussi sur l’écosys-
tème de l’entreprise, les fournis-
seurs, les clients et les créanciers. 
En n’incitant pas les chefs d’entre-
prise à se tourner le plus tôt possi-
ble vers le tribunal de commerce, 
afin d’être accompagnés au mieux,
notre tissu productif court un vrai 
risque. L’absence d’activité 
aujourd’hui, dans les tribunaux, 
qui peuvent prévenir les problè-
mes, entraînera un nombre 
important de liquidations judiciai-
res dans les prochaines semaines. »

Pour d’autres, la vague arri-
vera un plus tard. « Au premier 
semestre 2021, quand les disposi-
tifs de soutien aux entreprises 
arriveront peu à peu à échéance, 
nous aurons alors une bonne car-
tographie des difficultés des socié-
tés françaises », estime pour sa 
part Julie Cittadini, associée du 
cabinet LPA-CGR Avocats. n

Guillaume de Calignon
 @gcalignon

La vague de  défai l lances 
d’entreprises n’a pas encore eu 
lieu, mais le gouvernement s’y 
prépare. L’exécutif a déposé un 
amendement au projet de loi 
sur la simplification pour pro-
longer d’un an, jusqu’à la fin 
2021, certaines mesures sur le 
droit des faillites, mises en place
pendant le confinement. « Il 
s’agit de mettre de l’huile dans les
rouages, puisque la situation iné-
dite due au Covid perdure », 
explique-t-on à Bercy.

Par exemple, les entreprises
pourront accéder à des procédu-
res de sauvegarde accélérées 
pour que les dossiers soient trai-
tés plus vite en cas d’embou-
teillages dans les tribunaux. 
Autre objectif : rendre plus 
accessibles des procédures 
comme la conciliation, pour les 
ouvrir à un maximum d’entre-
prises. Car certains redoutent la 

DROIT 
DES FAILLITES

Un amendement 
au projet de loi sur 
la simplification 
va prolonger jusqu’à 
la fin 2021 des 
mesures mises 
en place pendant 
le confinement.

Défaillances 
d’entreprises : le 
dispositif d’urgence 
reconduit pour un an

de France compétences, l’autorité 
nationale de financement et de 
régulation créée par la loi. Egale-
ment prévu par décret, une baisse 
du niveau moyen de prise en charge
des contrats d’apprentissage. n

Près de 370.000 contrats d’apprentissage ont été conclus 
l’an dernier, soit une hausse historique de 16 %. Photo iStock

« Embaucher 
un jeune, c’est 
anticiper sur 
le moyen terme. 
C’est un 
investissement. »
ELISABETH BORNE
Ministre 
du Travail


